
 

 

Objet : Occupation du domaine public – Espace Dominique Perrot  
N°ATP 2026-495 

 
ARRÊTÉ DU MAIRE  

 

Le Maire de La Roche-sur-Foron, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2212-2,  
Vu la décision communale n° D2024-149 du 20/12/2024 instaurant les tarifs d'occupation du 
domaine public pour l'année 2025, 
Vu la demande de l’AGENCE ECOMOBILITE SAVOIE MONT-BLANC POUR LE COMPTE DE 
PROXIM’ITI, sise 2 rue Paul Guiton 74000 ANNECY, représentée par Madame Manon MARC 
éducatrice vélo, d’occuper temporairement l’Espace Dominique Perrot (terrains de basket), 
dans le cadre de l’organisation de STAGES DE VELO JEUNES, du 21 AU 23 octobre 2026,  
Considérant qu’il est nécessaire de réglementer l’occupation du domaine public à l’Espace 
Dominique Perrot à l’occasion de cette manifestation,  
 

ARRÊTÉ 
Article 1 : 
L’AGENCE ECOMOBILITE SAVOIE MONT-BLANC POUR LE COMPTE DE PROXIM’ITI est autorisée 
à occuper le domaine public à l’Espace Dominique Perrot au niveau des terrains de baskets, 
lors de la manifestation STAGES DE VELO JEUNES : 

- Le mercredi 21 octobre 2026 de 13h30 à 17h30, 
- Le jeudi 22 octobre 2026 de 13h30 à 17h30, 
- Le vendredi 23 octobre 2026 de 13h30 à 17h30. 

En cas de mauvais temps, la manifestation aura lieu sous la halle de la Grenette, aux mêmes 
dates et horaires sauf le jeudi 22 octobre 2026 qui débutera à 14h00, pour cause de marché. 
 
Article 2 :  
L’AGENCE ECOMOBILITE SAVOIE MONT-BLANC POUR LE COMPTE DE PROXIM’ITI prendra 
toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des usagers et devra maintenir 
le lieu propre. 
 
Article 3 :  
Conformément aux tarifs communaux décidés le 20/12/2024 cette occupation est 
consentie à titre gratuit. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié sur le site de la mairie et transmis à : 

 M. le Chef du centre de secours d’Eteaux  
 M. le Commandant de brigade de gendarmerie de La Roche-sur-Foron, 



 MM. les agents de la Police Municipale, 
 Service Prévention/Sécurité, 
 Services Techniques, 
 Mme. la Directrice Générale des Services 

 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 

Certifié exécutoire par le Maire      En mairie, le 28/09/26 
Notifié le        
Publié le  
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de 
Grenoble, 2 Place de Verdun, boite postale 1135b, 38022 Grenoble Cedex. Saisine possible par voie dématérialisée 
à l'adresse : www.telerecours.fr (comprenant l'accès à «Télérecours citoyens »). Elle peut également faire l'objet 
d'un recours gracieux auprès de M. le Maire de la commune. Cette démarche interrompt le délai de recours 
contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite 
de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de 
rejet). 
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